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Les deux manifestations organisées autour de cette thématique (Lyon ISH en mai 2007 et 

Berlin Humboldt Universität avec le soutien de la HU, de la Hans-Böckler Stiftung et du WZB 

en décembre 2007) ont réuni des doctorants et post-doctorants avec des chercheurs 

confirmés. 

La rencontre de Lyon a permis de s’interroger en premier lieu sur les fondements des 

modèles sociaux français et allemands. L’influence de la pensée sociologique (Antoine 

Bevort, Michèle Dupré), mais aussi les expériences fondatrices dans le domaine des 

régulations de l’emploi (Sabine Rudischhauser), ou encore dans le domaine des politiques 

sociales (Gerhard Lehmbruch, Gilles Pollet) ont été prises en compte. Le rôle de l’Etat 

(Michèle Dupré, Olivier Giraud, Michèle Tallard, Catherine Vincent), mais aussi les formes 

d’échanges entre les organisations patronales et syndicales et l’Etat (Dietrich Hoss) ont 

également été soumis à examen. Une seconde partie de la réflexion s’est plus directement 

intéressée aux transformations contemporaines dans les régulations du travail, par exemple 

à travers l’émergence de nouvelles formes de conflictualité (Sophie Béroud), à l’exemple des 

restructurations dans le secteur bancaire (Marie Meixner, doctorante IDHE), ou par l’analyse 

des transformations des structures et des registres d’action des organisations syndicales 

(Adrien Thomas, doctorant Paris I) ou encore appliqué au cas de la formation professionnelle 

(Dominique Hervy-Guillaume, doctorante LEST). 

Les réflexions en terme de contenu ont été complétées par un atelier méthodologique sur la 

comparaison internationale. Cet atelier réunissait également doctorants et chercheurs 

confirmés. Il a permis une réflexion approfondie sur la construction des projets de recherche 

qui se posent au fond dans des termes assez similaires à l’occasion de la thèse et dans le 

travail scientifique professionnel.  

Les journées de Lyon ont dressé le constat selon lequel les liens souvent commentés 

aujourd’hui entre systèmes des relations professionnelles et d’emploi et régimes de 

protection sociale sont en réalité anciens. L’influence de l’héritage des sciences sociales sur 

les deux rives du Rhin a été importante et prolongée par les constructions institutionnelles et 

des projets politiques, qui, dans ces deux domaines, sont venus assez largement contrarier 

les constructions initiales. En France comme en Allemagne en effet, la protection sociale 

s’est d’abord formée « par le bas », au travers de réseaux d’acteurs fortement décentralisés, 

ouverts et peu uniformes sur l’ensemble du territoire. Le patronat, le mouvement ouvrier, 

les Eglises, les communes, les élites locales ont dans les deux pays joué un rôle important qui 

a été fortement remis en cause par les dispositifs ultérieurs qui résultent de constructions 

politiques nouvelles, souvent inspirées par des pensées scientifiques ou politiques. 

 

Les journées de Berlin sont venues compléter et approfondir les réflexions entamées à Lyon. 

Il s’agissait lors de cette seconde rencontre d’interroger la recomposition des modèles 

nationaux en terme de changement d’échelle : centralisation, décentralisation, 

européanisation, territorialisation… chacun de ces « contenants » du social suppose des 

systèmes d’acteurs, des capacités de mobilisation, des ordres de gouvernement ou au moins 

des insertions institutionnelles qui sont spécifiques et qui sont susceptibles de bouleverser 

en profondeur les équilibres obtenus.  

Une première série de réflexion a porté sur la notion même de modèle nationale (Hartmut 

Kaelble) et sur l’utilité à la fois politique et scientifique de cette notion. A nouveau, le rôle de 

l’Etat dans la construction de ces modèles a été analysé de façon comparative (Michèle 

Dupré, Olivier Giraud, Michèle Tallard, Catherine Vincent). Une deuxième session a été 

consacrée à la décentralisation vers le niveau de l’entreprise des régulations relevant dans 



les deux pays des relations professionnelles (Reinhard Bahnmüller, Jens Thoemmes), 

notamment dans le cas des entreprises qui ne possèdent pas de représentants des salariés 

(Ingrid Artus). Face à cette évolution, les syndicats transforment leurs organisations internes 

(Adrien Thomas, doctorant Paris I) pour renforcer leurs capacités d’action. La troisième série 

de réflexions portait sur la territorialisation des systèmes de régulation du travail et de 

l’emploi. Annette Jobert et Eckhard Heidling ont analysé dans les deux pays, les enjeux de la 

territorialisation du dialogue social. Eric Verdier s’est penché sur cet enjeu également au 

prisme cette fois des programmes d’action publique, en écho avec les travaux de Sebastian 

Künzel (doctorant Oldenburg) qui a traité de cette question à propos des politiques de 

l’innovation dans les régions françaises. Rudi Schmidt a pour sa part bien montré comment le 

mouvement de territorialisation renvoie également à un « détricotage » des fameuses 

conventions collectives nationales dans le cas allemand. Enfin, la dernière série de 

contributions a porté sur la montée de l’échelon européen dans les régulations des relations 

professionnelles à travers l’expérience des comités d’entreprises européens (Elodie Béthoux, 

post-doctorante IDHE), des conseils d’entreprises européens (Torsten Müller) et enfin du 

statut de l’entreprise européenne (Udo Rehfeldt). Cette seconde rencontre a été conclue par 

un survol de la transformation du système allemand de relations professionnelles (Walther 

Müller-Jentsch) et par une mise en perspective comparative du changement des normes de 

régulation du système des relations professionnelles d’une régulation en terme de 

démocratie industrielle, vers une régulation en terme de citoyenneté, cela à l’exemple de la 

formation professionnelle (Olivier Giraud et Michel Lallement). 

Cette second rencontre, si elle a laissé moins de place aux réflexions méthodologiques, a 

sans doute conduit une réflexion plus systématique sur les enjeux des changements 

d’échelles dans les systèmes français et allemands des relations professionnelles. Presque 

tous comparatifs, les travaux ont pointé un grand nombre d’évolutions communes : remise 

en cause de la suprématie de la régulation par la convention collective, multiplication des 

sources et des lieux de régulation, remise en cause des acteurs traditionnels. Cette 

transformation débouche sur une multiplication des options pour les entreprises et sur une 

déstabilisation des acteurs syndicaux qui cherchent des issues organisationnelles, alors que 

l’Etat est aujourd’hui beaucoup plus en retrait qu’autrefois. L’échelon européen est en 

revanche un lieu d’investissement pour les Etats qui cherchent à instiller dans les régulations 

européennes des éléments de leur modèle national.  

 


